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ORIGINAL N° 

                  PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2020-2024 

CONVENTION D’ETUDE 
Stratégie foncière 

Communauté de Communes des Hautes Vosges 

VO10P035100 

ENTRE 

La Communauté de Communes des Hautes Vosges, représentée par Monsieur Didier HOUOT, Président, habilité par 
décision du Conseil Communautaire en date du 19/04/2023, dénommée ci-après « la Communauté de Communes », 
 

D’UNE PART, 

 

ET 

L'Établissement Public Foncier de Grand Est représenté par Monsieur Alain TOUBOL, Directeur Général, habilité par 
une délibération N°B23/……………… du Bureau de l'Établissement en date du 17 mai 2023, approuvée le 
………………………………………. par la Préfète de Région Grand Est, dénommé ci-après « l’EPFGE », 

D'AUTRE PART, 

 

  



 

Page 2 sur 6 

 

Table des matières 

PREAMBULE ...................................................................................................................................................................... 3 

L’OBJET ET LES ATTENDUS DE LA CONVENTION D’ETUDE DE STRATEGIE FONCIERE ....................................................... 4 

1       L’objet ....................................................................................................................................................................... 4 

2       Les attendus de la convention d’étude de stratégie foncière ................................................................................ 4 

Les modalités d’intervention de l’EPFGE ......................................................................................................................... 4 

LA COLLECTIVITE ............................................................................................................................................................... 5 

1.Présentation de la collectivité ...................................................................................................................................... 5 

2. Périmètre d’intervention ............................................................................................................................................. 5 

LES ENGAGEMENTS ........................................................................................................................................................... 6 

1. Engagements des parties (durée et montant prévisionnels) ...................................................................................... 6 

2. Engagements complémentaires .................................................................................................................................. 6 

 

 

 

 

  



 

Page 3 sur 6 

 

 

 

 

Il est rappelé que l’EPFGE intervient : 

 d’une part, dans les conditions définies par l’article L.321-1 et suivants du code de l’urbanisme qui dispose 
notamment que l’action des EPF s’inscrit dans le cadre de conventions, 

 d’autre part, dans le cadre de son Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI) en vigueur. 
 

À ce titre, les objectifs poursuivis par l’EPFGE et la collectivité étant partagés, les parties sont convenues d’organiser 
leur coopération dans le cadre de la présente convention. 

  

PREAMBULE 



 

Page 4 sur 6 

 

 

 

 

1 L’objet 
 
Le présent document a pour objet de définir les modalités de collaboration et de financement entre la Communauté 
de Communes des Hautes Vosges et l’EPFGE en ce qui concerne la réalisation de l’étude présentée ci-après.  

 
2       Les attendus de la convention d’étude de stratégie foncière 
 
 
2.1. – L’étude de définition des périmètres à enjeux 
 
L’EPFGE engagera, dans le cadre d’une convention d’études spécifiques et aux côtés de la Communauté de Communes 
des Hautes Vosges, une étude cofinancée permettant de définir les périmètres à enjeux du territoire, ayant vocation 
à se développer à moyen ou long terme, mais aussi les secteurs (même de taille modeste comme un immeuble ou une 
parcelle) devant sur le court ou moyen terme être maîtrisés. 
 
Lorsqu’ils estiment l’étude achevée, l’EPFGE et la Communauté de Communes des Hautes Vosges arrêtent 
conjointement la liste des périmètres à enjeux, constituant la future annexe 2 de la convention-cadre et qui lui sera 
intégrée par voie d’avenant après délibérations des instances ad hoc. 
 
2.2. – Les périmètres à enjeux 
 
Lorsque les deux parties s’entendent sur la définition d’un périmètre, qu’il s’agisse du périmètre à enjeux proposé par 
l’EPFGE ou de tout autre résultant de l’accord des parties, celui-ci est annexé à la convention-cadre et devient 
périmètre à enjeux.  

Tout périmètre à enjeux peut faire l’objet d’une modification par accord des parties. Les périmètres à enjeux peuvent 
être modifiés uniquement par avenant, sauf si la modification n’affecte pas de manière substantielle lesdits 
périmètres. Dans ce cas, les périmètres à enjeux pourront être adaptés, avec l’accord des parties, lors de la conclusion 
d’une convention opérationnelle.  
 
Les modalités d’intervention de l’EPFGE 
 
L’EPFGE, maître d’ouvrage, fera procéder à une étude de stratégie foncière, dans la limite des financements 
effectivement mis en place et de leur période de validité. 

Cette étude s’organisera autour de quatre volets : 
- l’élaboration d’un portait territorial et d’un diagnostic foncier, 
- la formalisation des enjeux territoriaux et fonciers à partir des diagnostics réalisés, 
- l’élaboration de la stratégie foncière de chaque collectivité, 
- la formalisation d’un schéma d’intervention foncière et d’un programme intercommunal d’actions foncières. 

 

La Communauté de Communes des Hautes Vosges sera directement associée aux recherches et réflexions conduites. 
Cette étude devra intégrer les éléments du schéma de Développement économique et touristique ainsi que du plan 
paysage. Elle devra s’adapter à l’organisation actuelle de la collectivité et de ses partenaires en termes de foncier (pour 
tenir compte de l’articulation des différentes stratégies spatialisant l’aménagement à venir du territoire 
communautaire).  

L’OBJET ET LES ATTENDUS 
DE LA CONVENTION 

D’ETUDE DE STRATEGIE 
FONCIERE 
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1. Présentation de la collectivité 
 

 Intercommunalité : Communauté de Communes des Hautes Vosges 
 Superficie :  305,24 km² 
 Population : 20 433 Habitants  
 Densité :  69 habitants par km² 
 

 
 SCOT : / 
 PLH : / 

 

2. Périmètre d’intervention 
 
A titre indicatif, le périmètre d’étude correspond au territoire de la Communauté de Communes des Hautes Vosges. 

 

  

LA COLLECTIVITE 
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1. Engagements des parties (durée et montant prévisionnels) 
 
La convention a une durée de 4 années à compter de la date d’approbation par la Préfète de Région de la délibération 
de l’EPFGE afférente, date qui correspond donc au début de l’opération. Les crédits dévolus à cette opération doivent 
connaître un premier engagement juridique et financier au plus tard un an à compter de cette même date. 
 
Le montant prévisionnel de ces études s’élève à 50 000 € TTC. L’EPFGE en assurera la maîtrise d’ouvrage et la financera 
à hauteur de 50 %, le reste étant à la charge de la collectivité. Le versement de toute somme due par la Communauté 
de Communes des Hautes Vosges se fera dans un délai de 30 jours sur la base d’un appel de fonds de l’EPFGE, 
accompagné d’un état récapitulatif des dépenses signé par le Directeur Général et visé par l’Agent Comptable de 
l’EPFGE. 
 
La Communauté de Communes des Hautes Vosges se libérera de toute somme due, en la faisant porter au crédit du 
compte de dépôt de fonds, ouvert à la Direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, sous 
le n°10071 54000 0000 1002398 08, au nom de l’Agent Comptable de l’Établissement Public Foncier de Grand Est. 
 

2. Engagements complémentaires 
 
La convention précise les engagements réciproques de la Communauté de Communes des Hautes Vosges et de l’EPFGE 
dans cette phase amont du projet et de l’intervention de l’EPFGE. Dès signature et acceptation de la présente, la 
Communauté de Communes des Hautes Vosges et l’EPFGE s'obligent à une mutuelle et réciproque information. 
 
La Communauté de Communes des Hautes Vosges mobilise l’ensemble de l’ingénierie et de l’expertise locale en 
mesure d’accompagner le projet tel que décrit ci-après. Elle désigne une ou plusieurs personne(s) référente(s). L’EPFGE 
affecte les moyens nécessaires à la réalisation de cette opération. 
 
La Communauté de Communes des Hautes Vosges transmet à l’EPFGE, sous format numérique, l’ensemble des 
documents (PLU, schémas de secteur, schémas d’aménagement, AVAP, plan des réseaux, études réalisées…) utiles au 
bon déroulement de la convention. Dans le cas où ces fichiers existent sous une forme exploitable par un système 
d’information géographique, ils sont transmis à l’EPFGE dans un format interopérable et si possible selon les 
prescriptions nationales du CNIG (Conseil national de l’information géographique). 
L’EPFGE s'engage à maintenir en permanence les mentions de propriété et de droits d’auteur figurant sur les fichiers 
et à respecter les obligations de discrétion, confidentialité et sécurité à l’égard des informations qu’ils contiennent. 
 

 
Fait en un unique exemplaire numérique 

 
 

EPFGE Communauté de Communes des Hautes Vosges 

 

 

 

 

 

LES ENGAGEMENTS 



Habitants Elèves Heures

1/5 2/5 2/5

Besoins 234 000 € 46 800 € 93 600 € 93 600 € en € / élève en € / habitant

21 303 73 58,50

35 927 € 68 328 € 71 972 €
3 592 20 13,33

6 058 € 18 720 € 16 400 €
2 117 3 1,50

3 570 € 2 808 € 1 845 €
738 4 2,75

1 245 € 3 744 € 3 383 €
27 750 100 76,08

46 800 € 93 600 € 93 600 €

2 414 €

41 178 €

8,272 €

2 741 €

2 059 € 11,464 €

234 000 € 2 340 € 8,432 €

Ferdrupt 8 372 € 11,344 €

Rupt-sur-Moselle

2 093 €

Répartition

2023 Coût

CCHV 176 227 €

Ramonchamp 3,885 €8 224 €



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA SALLE D’ANIMATION DE LA 
MEDIATHEQUE A VAGNEY 

 
 
Entre  

 
La Communauté de Communes des Hautes Vosges, représenté par son Président, Monsieur 

Didier HOUOT  
Désignée ci-après, « la CCHV »  

 

 

Et  

La Commune de Vagney, représentée par son 1er adjoint en exercice, Monsieur Yannick PIQUEE 

autorisé par délibération du conseil municipal en date du 13 avril 2023,  

Désignée ci-après, la « commune »  
 

Il est convenu ce qui suit :  

 

Article 1 : Mise à disposition  
 

La CCHV met à disposition de la commune de Vagney la salle d’animation de la médiathèque 

intercommunale, située place de la Libération à Vagney. 

 
Article 2 : Description  

 

Ce local comprend (cf plan annexé):  

- Les parties communes = l'entrée et le bloc sanitaire.  

- La salle d’animation en elle-même d’une superficie de 62 m². 

 
Article 3 : Destination  

 
La salle d’animation est mise à disposition de la commune en tant que salle de loisirs pendant 

toute la durée des travaux du cinéma, pour les associations qui n’ont pas accès à la salle du Trait 

d’Union durant cette période. 

  

Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l’accord du Président sous peine de 
résiliation de plein droit de la présente convention.  

Cette salle ne pourra accueillir plus de 60 personnes.  
 

Exceptionnellement, avec demande préalable à la CCHV, la salle informatique, d’une surface de 

54 m2 pourra être attachée à la salle d’animation (ouverture des parois entre la salle d’animation 

et la salle informatique). 
 

 

Article 4 : Durée de la convention  

 
La salle est mise à disposition durant toute la période de travaux du cinéma l’Entr’acte. 

 



Article 5 : Redevance 

  
La salle est mise à disposition à titre gracieux. Elle ne s’entend pas chauffage et électricité.  

Ces 2 points feront l’objet d’une facture envoyée à la fin de l’occupation par la CCHV. Elle sera à 

régler au Trésor Public après réception de l’avis de paiement.  

 

Article 6 : Remise des clés  

 
La commune prendra les clés auprès du responsable de la salle le 1er jour de la location. Un état 

des lieux sera effectué.  

Les clés seront rendues au dernier jour de la location.  
Un nouvel état des lieux contradictoire sera effectué.  

 
Article 7 : Conditions d’utilisation  

 
La commune ne pourra exercer dans le local mis à disposition d’autres activités que celles 

prévues à l’article 3 « Destination » de la présente convention.  
La commune :  

- Devra tenir la salle propre après utilisation par les associations, y compris les sanitaires ; 

- Répondre à toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée d’occupation ;  

- Devra signaler immédiatement à la CCHV tous les désordres qui interviendraient et tous les 

sinistres qui se produiraient dans le local.  
 

En tant que propriétaire de l’équipement, la CCHV se réserve le droit de suspendre l’autorisation 

d’occupation, sans que ceci puisse donner lieu à indemnité à la commune. 
 

De plus, cette mise à disposition pourra être suspendue en cas de travaux affectant les locaux 

et/ou les installations. La commune sera prévenue pour chaque date ou période.  

 

 

Article 8 : Assurance – Responsabilité  
 

La CCHV dégage toutes responsabilités des conséquences, vis-à-vis des tiers, du comportement 

de la commune ou des personnes ou objets placés sous sa responsabilité. En outre, la commune 

s’engage à contracter toute assurance nécessaire pour garantir sa responsabilité civile, 

protection juridique, les matériels et mobiliers lui appartenant, et s’assurera contre les risques 

locatifs dans le cadre de l’activité exercée dans la salle d’animation de la médiathèque, pour la 

durée complète de la location.  

La réparation des dommages de toutes natures causés aux tiers ou à la CCHV sera prise en 

charge par la commune directement ou par application d'un contrat d'assurance.  

Ainsi, une attestation d’assurance devra être remise à la CCHV à la signature de la convention.  



Article 9 : Mobilier  

La CCHV met à disposition de la commune le matériel suivant :  

- Tables *8 

- Chaises *40  

- Accès Wifi ; 

- Télévisions (club d’échec) ; 

 

Article 10 : Contrôles  

Le personnel intercommunal aura accès à tout moment au local mis à disposition pour en 

vérifier l’état et la bonne utilisation.  
 

Article 11 : Litiges – Résiliation  

La CCHV pourra résilier la présente convention avant l'expiration de son délai normal sans 
préavis :  

a) pour un motif d'intérêt général, à la seule application de la CCHV,  

b) en cas de non-respect, par la commune, des prescriptions contractuelles imposées par la 

CCHV, dans la présente convention,  
c) en cas de comportement de la commune attentatoire à l'ordre public.  

 
 

Fait en 2 exemplaires,  
A Vagney, le   

 
 

Le Président de la CCHV, 
Didier HOUOT 
 

 
 

 
 

 

 

Le 1er adjoint de la commune de Vagney,  

Yannick PIQUEE 



CONVENTION D'OCCUPATION DE LA SALLE LE TRAIT D’UNION 
 

SITUEE AU 2 RUELLE DES VIAUX  
 

AVEC LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES HAUTES VOSGES 
 
 

Entre  
 
La Commune de Vagney, représentée par son 1er adjoint en exercice, Monsieur 
Yannick PIQUEE autorisé par délibération du conseil municipal en date du 13 avril 
2023, 
Désignée ci-après, la « commune » 
 
Et 
 
La Communauté de Communes des Hautes Vosges, représenté par son président, 
Monsieur Didier HOUOT 
Désignée ci-après, « la CCHV » 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Mise à disposition 
 
La commune de Vagney met à la disposition de la CCHV la salle le trait d’union (rez 
de chaussée) située au 2 ruelle des Viaux.  
 
Article 2 : Description 
 
Ce local comprend :  
 

- Les parties communes sont : l'entrée et le bloc sanitaire.  
- La salle du RDC d’une superficie de 70 m² 

 
Article 3 : Destination  
 
Le trait d’union est mis à disposition de la CCHV en tant que salle de travail et salle de 
déjeuner pendant toute la durée des travaux du cinéma. 
Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l’accord du Maire sous peine de 
résiliation de plein droit de la présente convention. 
Cette salle ne pourra accueillir plus de 60 personnes. 
 
Article 4 : Durée de la convention 
 
La salle est mise à disposition durant toute la période de travaux du cinéma l’Entr’acte. 
 
 
 
 



Article 5 : Redevance 
 
La salle est mise à disposition à titre gracieux. Elle ne s’entend pas chauffage et 
électricité. 
Ces 2 points feront l’objet d’une facture envoyée à la fin de l’occupation par la 
commune. Elle sera à régler au trésor public après réception de l’avis de paiement. 
 
Article 6 : Remise des clés 
 
La CCHV prendra les clés auprès du responsable de la salle le 1er jour de la location. 
Un état des lieux sera effectué. 
Les clés seront rendues au dernier jour de la location. 
Un nouvel état des lieux contradictoire sera effectué. 
 
Article 7 : Conditions d’utilisation 
 
La CCHV ne pourra exercer dans le local mis à disposition d’autres activités que celles 
prévues à l’article 3 « Destination » de la présente convention. 
 
La CCHV :  

- Devra nettoyer et balayer le local tous les jours y compris les sanitaires. 
- Répondre à toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée 

d’occupation 
- Devra signaler immédiatement à la commune tous les désordres qui 

interviendraient et tous les sinistres qui se produiraient dans le local. 
 
En tant que propriétaire de l’équipement, la commune se réserve le droit de suspendre 
l’autorisation d’occupation, sans que ceci puisse donner lieu à indemnité à la CCHV,  
 
De plus, cette mise à disposition pourra être suspendue en cas de travaux affectant 
les locaux et/ou les installations. La CCHV sera prévenue pour chaque date ou 
période.  
 
 
Article 8 : Assurance – Responsabilité 
 
 La commune dégage toutes responsabilités des conséquences, vis-à-vis des tiers, du 
comportement de la CCHV ou des personnes ou objets placés sous sa responsabilité. 
En outre, la CCHV s’engage à contracter toute assurance nécessaire pour garantir sa 
responsabilité civile, protection juridique, les matériels et mobiliers lui appartenant, et 
s’assurera contre les risques locatifs dans le cadre de l’activité exercée dans la salle 
TRAIT D’UNION pour la durée complète de la location.  
 
La réparation des dommages de toutes natures causés aux tiers ou à la commune 
sera prise en charge par la CCHV directement ou par application d'un contrat 
d'assurance.  
Ainsi, une attestation d’assurance devra être remise à la commune à la signature de 
la convention.  
 
 



Article 9 : Mobilier 
 
La commune met à disposition de la CCHV le matériel suivant :  

-  Tables *10 
-  Chaises *50 
-  Evier 
-  Petit frigo 

 
Article 10 : Contrôles 
 
Le personnel communal aura accès à tout moment au local mis à disposition pour en 
vérifier l’état et la bonne utilisation. 
 
Article 11 : Litiges – Résiliation 

 

La commune pourra résilier la présente convention avant l'expiration de son délai 
normal sans préavis : 

 

a) pour un motif d'intérêt général, à la seule application de la commune,  

b) en cas de non-respect, par la CCHV, des prescriptions contractuelles imposées par 
la commune dans la présente convention,  

c) en cas de comportement de la CCHV attentatoire à l'ordre public.  
 
 
Fait en 2 exemplaires,  
A Vagney, le  
 
Le président de la CCHV,        Le 1er adjoint,  
Mention manuscrite « lu et approuvé »     Yannick PIQUEE 
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CONVENTION DE DÉLÉGATION TEMPORAIRE  

DE MAÎTRISE D’OUVRAGE ENTRE  

LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES HAUTES-VOSGES  

ET LA COMMUNE DE CORNIMONT  

 

RELATIVE AUX TRAVAUX DES RÉSEAUX EAU POTABLE  

DANS LE CADRE DU PROJET D’AMÉNAGEMENT DE BOURG DE LA RUE 

DES MYRTILLES – Tranche 1 

 

 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

 

 

 

La Communauté de Communes des Hautes-Vosges, Établissement Public de Coopération Intercommunale, dont le 

siège est sis 24 rue de la 3ème DIA à Cornimont, représentée par son Président, Monsieur Didier HOUOT, agissant 

en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en date ……………………….., 

 

Désignée ci-après par le terme Communauté de Communes ; 

D’une part ;  

 

 

ET 

 

 

La Commune de CORNIMONT, Collectivité Territoriale, dont le siège est sis 3 rue des Grands Meix à Cornimont, 

représentée par son Maire en exercice Madame Marie-Josèphe CLÉMENT, agissant en vertu d’une délibération du 

Conseil Municipal en date du 31 mars 2023, 

 

Désignée ci-après par le terme Commune, et d’autre part. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Article 1er : Objet de la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée 

 
 

La compétence en matière d’eau potable a été transférée à la Communauté de Communes des Hautes-Vosges depuis le 1er 

janvier 2023. 

 

La présente convention détermine les conditions dans lesquelles la Communauté de Communes délègue à la Commune la 

maîtrise d’ouvrage des études et travaux relatifs au réseau eau potable dans le cadre de l’aménagement de bourg. 

 

Ainsi, la Commune assurera la maîtrise d’ouvrage liée à la mise en œuvre des différents projets pour le compte de la 

Communauté de Communes (études et travaux). 

De ce fait, la Commune, sous sa responsabilité, assurera le pilotage, l’encadrement, l’exécution de toutes les opérations de 

l’ensemble des missions relatives aux compétences de la Communauté de Communes. La Commune assurera également la 

désignation et l’encadrement des différents prestataires recrutés pour la réalisation de ce projet global, ainsi que la recherche 

des subventions liées. 

La présente convention de délégation est acceptée aux charges, clauses et conditions suivantes que la Commune s’oblige à 

exécuter et à accomplir. 

 

 

Article 2 : Attributions déléguées – Engagements de la Commune 

 
La Commune s’engage dans le cadre de la Maîtrise d’Ouvrage Déléguée : 

• à mettre en œuvre les outils et moyens nécessaires à la bonne réalisation des travaux d’eau potable dans le cadre du 

projet d’aménagement de bourg 

• à supporter toutes les dépenses et recettes en lien avec le projet y compris celles concernant l’eau potable 

• à passer les marchés nécessaires à la bonne réalisation de l’opération et à payer les prestataires missionnés dans le 

cadre de ce projet 

• à rechercher l’ensemble des subventions mobilisables sur la globalité du projet y compris l’eau potable 

• à communiquer à la Communauté de Communes les programmes de travaux, le montant net des coûts relatifs à l’eau 

potable 

• à mettre en place des partenariats et la signature des conventions si besoin 

• à assurer la communication liée à l’opération 

 

 

Article 3 : Attributions non déléguées restant à la charge de la Communauté de Communes 
 

La Communauté de Communes garde les missions suivantes : 

• la validation des projets techniques associés aux compétences liées à l’eau potable 

 

 

Article 4 : Conditions de la délégation 

 

• la Commune invitera la Communauté de Communes à l’ensemble des réunions techniques et stratégiques liées aux 

compétences concernées par la présente convention 

• la mission s’entend à compter de la signature de la convention et pour toute la durée du Projet 

• Les heures relatives au suivi administratif de cette délégation de compétence seront refacturées à la Communauté de 

Communes 

• des pénalités pour non-observation des obligations du mandataire ne sont pas prévues : seule une résiliation de la 

convention pourrait être induite 

• la convention pourra être résiliée en cas de non-respect par le mandataire de ses obligations 

  

Article 5 : Modalités de prise en charge des dépenses et recettes liées à la compétence eau potable 

 
Les dépenses liées à la compétence eau potable seront entièrement supportées par la Communauté de Communes.  

Des acomptes seront demandés par la Commune au fur et à mesure de l’avancement du projet et des états de facturation. 

La Communauté de Communes remboursera à la Commune le solde des dépenses engagées pour la compétence eau potable, 

sur présentation d’un état justificatif détaillé mentionnant les factures réglées par la Commune, les subventions et le FCTVA 

perçus en seront déduits. 
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Article 6 : Modalités de contrôle technique, financier et comptable 

 
La Communauté de Communes se réserve le droit de demander l’état comptable des opérations à la Commune qui s’engage à 

le tenir à jour et à disposition. 

 

Article 7 : Contentieux 

 
Le mandataire peut agir en justice pour le compte de la Communauté de Communes : 

• dès qu’il juge que les conditions imposent cette mesure 

• obligatoirement sur demande de la Communauté de Communes si cette dernière juge que ses intérêts sont compromis. 

 

 

Article 8 : Durée de la convention et conditions de résiliation 

 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et ceci jusqu’au versement de toutes les subventions accordées 

dans le cadre du projet. 

La présente convention peut être résiliée par lettre recommandée avec accusé de réception : 

• par la Communauté de Communes, dans le cas où la Commune ne remplirait pas ses obligations et après mise en 

demeure restée infructueuse dans un délai de 30 jours après réception par la Commune de la lettre recommandée 

• par la Commune, dans le cas où la Communauté de Communes ne remplirait pas ses obligations et après mise en 

demeure restée infructueuse dans un délai de 30 jours après réception par la Communauté de Communes de la lettre 

recommandée 

 

La résiliation prend effet un mois après notification, par lettre recommandée avec accusé de réception de la décision de 

résiliation. La Commune procédera à un constat contradictoire des actions menées et leur état d’avancement. Il devra y figurer 

le délai dans lequel la Commune doit remettre l’ensemble des dossiers à la Communauté de Communes. 

 

  

Article 9 : Règlement des litiges 

 
Après tentative de règlement amiable entre les parties, le tribunal compétent pour trancher les litiges engendrés par la présente 

convention est le Tribunal Administratif de Nancy sis 5, place de la Carrière C.O. n° 20038, 54036 NANCY Cedex. 

 

 

 

 

 

Fait en 3 exemplaires originaux 

A ………………., le ………………………  

 

 

 

 

      Pour la Communauté de Communes des Hautes-Vosges              Pour la Commune de Cornimont                                   

      Didier HOUOT - Le Président                               Marie-Josèphe CLÉMENT – le Maire                                                  


